
Dans la polémique, il faut tou-
jours être maître de sa pensée et
de sa plume, écarter l’ankylose
intellectuelle et le dogmatisme,
mettre plus de bonne volonté à
comprendre son adversaire,
conserver intacte l’ardeur combati-
ve pour le changement du système
politique, et dire quelques mots sur
le pouvoir qui développe tous les
abus dont le peuple souffre. La cri-
tique doit faire honneur à l’objectivi-
té. L’élite intellectuelle du pays n’a
aucun intérêt au changement et
veut maintenir le statu quo. Chacun
lit entre les lignes, et n’y lit que ce
qui lui convient. Il ne faut pas tordre
les faits et occulter la réalité. Un
journaliste m’a posé la question de
savoir qui a amené Bouteflika au
pouvoir. C’est l’armée, lui ai-je
répondu, qui doit prendre ses res-
ponsabilités. Je n’ai pas employé le
mot de putsch et je n’ai pas deman-
dé à l’armée de déposer Bouteflika
par un coup d’Etat, ou de rejoindre
l’opposition ou de dicter sa décision
aux institutions de l’Etat chargées
d’appliquer l’article 88 de la
Constitution, mais de les libérer de
la peur qui les écrase pour appli-
quer la loi, seulement la loi, toute la
loi. La voix des consciences libres
certaine de bien traduire la pensée
des républicains, s’élève pour flétrir
ma réponse au journaliste . Toutes
les voix ont le droit de se faire
entendre, mais il ne faut pas ajouter
à l’erreur d’analyse la contrevérité.
Comment parler des choses sim-
plement sans simplifier ?

Maître Mokrane Aït-Larbi se
demande pourquoi j’ai attendu
aujourd’hui pour demander l’appli-
cation de l’article 88 et appeler à la
destitution du président Bouteflika.
Dans ce milieu semé d'embûches,
de pièges, d’interrogations, il ne
faut pas s’oublier et se perdre, et
considérer qu’entre sa profession
de foi et les réalités de la vie, il y a
un fossé, voire un abîme.

Dans son discours à la nation, le
président a donné l’image pathé-
tique d’un homme affaibli, usé,
épuisé par la maladie. L’émotion
vive et largement partagée par les

Algériens et les Algériennes est
qu’il faut libérer le président de la
fonction qu’il ne peut plus assurer.
Le président est-il prêt à céder sa
place ? Fidel Castro, qui ne peut
rien contre la biologie, a renoncé à
exercer le pouvoir parce qu’il n’en a
pas les moyens physiques. «Je tra-
hirais ma conscience si j’occupais
une responsabilité qui requiert
mobilité et dévouement total, ce
que je ne suis pas physiquement en
condition de fournir. Je le dis sans
dramatiser.» Ma peur mais aussi
ma colère est de voir le sang de la
jeunesse couler, car le président
qui ne veut pas quitter le pouvoir
est prêt à sacrifier le pays pour lui.

Le professeur Madjid
Bencheikh, qui s’est exilé depuis
plus d’une décennie, et qui vient de
temps en temps nous rendre visite,
pour s’apitoyer sur notre sort,
déclare «qu’il n’est pas admissible
d’appeler une nouvelle fois l’armée
à la rescousse». Il déplore l’absen-
ce d’un bulletin de santé actualisé
du président. Trois institutions ont
le droit d’agir dans l’application de
l’article 88 : le ministère de la Santé
peut désigner 5 à 7 professeurs de
médecine pour faire un rapport sur
l’état de santé du président. Peut-
on penser que dans l’état de dicta-
ture que traverse le pays, la répon-
se peut être autre que «état de
santé satisfaisant». Le Conseil
constitutionnel qui a validé toutes
les élections entachées de fraudes
électorales massives peut-il propo-
ser au Parlement de déclarer l’état
d’empêchement ? L’immobilisme
politique permettra au président de
rester au pouvoir jusqu’à 2014. Au
journaliste Hakim Laâlam je dirai :
J’aime la caricature et les caricatu-
ristes parce qu’ils incarnent la liber-
té, même quand je suis la cible,
parce qu’il faut accélérer la prise de
conscience, fût-ce au prix de l’ex-
cès et même de l’injustice. Mais
faire un raccourci, un court-circuit,
ce n’est pas une caricature, c’est
une calomnie, ce n’est pas une
injustice, c’est une insulte, et je la
rejette. Le journaliste Kharroubi
Habib du Quotidien d’Oran écrit :

«Ali Yahia a-t-il agi en pleine
conscience du rôle qu’on a voulu lui
faire jouer ?» Il faut avoir le coura-
ge et la volonté de faire face aux
errements d’une dictature qui infan-
tilise les Algériens et les
Algériennes et atomise la société. Il
faut insuffler un peu d’air frais dans
une société habituée à étouffer
sous le culte de la personnalité du
chef. Le ministre de l’Intérieur parle
de ne reconnaître aucun parti avant
la révision de la loi sur les partis
politiques. Il devrait veiller à l’appli-
cation des lois qui existent. Les par-
tis politiques représentent le plura-
lisme et concourent à son expres-
sion. Monsieur Kharroubi Habib, il
ne faut pas avoir le mépris de toute
référence aux faits de l’histoire poli-
tique et intellectuelle, qu’il  faut
pourtant bien connaître si l’on veut
discuter du problème de la maladie
du président, de son éventuel
départ qui constitue un facteur
important dans l’environnement
politique et social, dans le débat
public pour la fin de la dictature et la
liberté. Dans cette fantastique
inversion des faits, seuls comptent
la représentation, le déguisement,
l’illusion. La conduite rationnelle,
éclairée, pondérée, modérée d’une
action politique ne peut qu’entrer en
conflit avec cette agitation fantas-
tique et bouillonne. Agitation qui a

pour cause, je le rappelle, la perte
de contact délibérée d’une partie de
nos élites avec les plus élémen-
taires principes de la réalité.

Je n’aime pas parler de ma per-
sonne mais quand vous dites : «Ali
Yahia a-t-il agi en pleine conscien-
ce du rôle qu’on a voulu lui faire
jouer ?», je vous dis : les droits de
l’Homme sont inscrits génétique-
ment et politiquement chez moi. Ils
sont présents dans mon esprit et
dans mon cœur, et représentent ma
seule démarche.

Pour s’élever dans les affaires
humaines, il faut de l’esprit et du
cœur. Dire la vérité avec force,
avec constance, avec confiance
froisse les sentiments de certains.

L’impertinence, cette forme
douce de rébellion, pour peu qu’el-
le serve une cause généreuse,
ouvre un champ d’écoute populaire
autrement plus efficace que les
relais habituels.

Monsieur Kharroubi, tout est
transparent dans mon comporte-
ment et personne n’a la possibilité
de me dicter ma conduite. Le rôle
de l’armée dans les pays de dicta-
ture évolue. En Tunisie, le général
Rachid Ameur, conseillé par l’am-
bassadeur des Etats-Unis, a refusé
d’obéir à l’ordre qui lui a été donné
par le président Ben Ali de tirer sur
les manifestants. Il en est de même

en Egypte. L’armée algérienne sus-
cite des interrogations auxquelles
elle doit répondre. Elle est le haut
lieu de la concertation, de la vue
politique où s’affrontent les enjeux
idéologiques et les conflits d’inté-
rêts entre les clans du pouvoir.

Les signaux captés et décodés
par la presse informent chaque pré-
sident de la République que les
décideurs de l’armée détiennent la
réalité du pouvoir, qu’ils auront tou-
jours le dernier mot, et qu’il ne lui
reste plus, selon la formule consa-
crée, qu’à se soumettre ou se
démettre. La marche des prési-
dents vers et sur les sommets et
leur prestige ne durent pas et la
descente peut être douce ou bruta-
le. Cette époque est révolue. De
nouveaux cadres supérieurs, politi-
sés, reflet des divers courants
d’opinion qui traversent la société,
d’un niveau intellectuel et militaire
élevé, légalistes, sans arrière-pen-
sée de putsch, lors des privilèges
qui accentuent les injustices et éloi-
gnent le peuple de l’armée, veulent
l’émergence d’un pouvoir qui se
manifeste de bas en haut de maniè-
re démocratique, et désirent servir
l’Algérie entière, nation, peuple et
Etat. Les officiers des nouvelles
promotions souhaitent que l’armée
se prépare à se retirer de la vie poli-
tique, à se moderniser pour mener
à bien ses fonctions de défense de
la patrie. L’armée ne portera jamais
l'infâme responsabilité de tirer sur
la foule. Il ne faut pas que la pen-
sée de ceux qui s’interrogent sur
ma demande soit la pensée vide du
vide. Il ne faut ni déformer le langa-
ge ni le sens des mots.

La responsabilité de l’armée
dans le problème sérieux et grave
de l’application de l’article 88 de la
Constitution est qu’elle est la seule
force de contrebalancer celle du
président de la République,
capable de libérer la commission
des médecins, le Conseil constitu-
tionnel et le Parlement qui délibére-
ront alors en toute liberté pour la
destitution de Bouteflika.

Ali Yahia Abdennour

À TRAVERS UN DROIT DE RÉPONSE, ALI YAHIA ABDENNOUR PRÉCISE

«Voilà pourquoi l’armée doit prendre ses responsabilités»

Le Soir
d’Algérie Actualité Jeudi 28 avril 2011 - PAGE 5

Dans une récente déclaration à la Chaîne
III de l’ENRS qui a été relayée par la presse
nationale, M. Abdelaziz Belkhadem, secrétai-
re général du FLN, a commis ce qui peut être
considéré comme un blasphème par rapport
aux valeurs et aux principes du parti histo-
rique qu’il est censé diriger.

Abordant l’hypothèse d’une évolution du
système politique algérien vers le régime par-
lementaire, M. Abdelaziz Belkhadem a estimé
qu'une telle perspective exigeait, au préa-
lable, une culture démocratique dont le
peuple algérien serait, à l’en croire, démuni.
Pour enfoncer le clou, le secrétaire général
du FLN s’interroge, d’ailleurs, si «l’électeur
algérien votait pour un programme ou pour
des personnes selon des considérations tri-
bales ou régionales».

Cette déclaration de l’actuel secrétaire
général du FLN appelle de nombreuses
remarques dictées, autant par la morale que
par la raison. Soulignons, en premier lieu,
que cette notion d’incapacité politique du
peuple algérien nous renvoie au leitmotiv de
la politique coloniale qui a toujours défendu
l’idée selon laquelle les Algériens, appelés
d’ailleurs «indigènes», étaient des citoyens
de seconde zone. Pour mémoire, le régime
colonial avait institué deux collèges électo-
raux, le premier collège ouvert aux citoyens
de plein droit, parmi lesquels les Algériens
naturalisés, et le second collège, ouvert au
reste du peuple algérien. Soulignons, en
second lieu, que le Front de libération natio-

nale avait, expressément, signifié, dès la pro-
clamation du 1er Novembre 1954 que le des-
tin de l’Algérie était entre les mains non pas
d’une élite, de quelque qualité qu’elle soit,
mais de l’ensemble du peuple algérien.
Toutes les étapes marquantes de la
Révolution ont été le résultat, ainsi, de l’enga-
gement lucide, conscient et résolu de tout le
peuple algérien, toutes composantes confon-
dues, pas d’une catégorie particulière
d’Algériens. Ce n’est pas sans raison que le
slogan de la Révolution algérienne fut très

justement «Par le peuple et pour le peuple».
Il est choquant que le FLN, le parti qui a
conduit le pays à l’indépendance nationale,
en vienne, aujourd’hui, à proclamer que le
peuple algérien n’est pas suffisamment
conscient pour accéder à l’âge démocratique.

Soulignons, en troisième lieu, que
l’Algérie s’enorgueillit, à juste titre, de l’effort
colossal que l’Etat a consenti pour l’élimina-
tion de l’analphabétisme au sein de la popu-
lation, parallèlement à l’œuvre gigantesque
de démocratisation de l’enseignement entre-
prise depuis l’indépendance. Que ne se rap-
pelle-t-il, M. Abdelaziz Belkhadem, que le
combat contre l’analphabétisme est perma-
nent, que des millions d’Algériens étudient
chaque jour dans les établissements sco-
laires sans compter LE UN MILLION DEUX
CENT MILLE étudiants dans les universités
et les instituts. Une preuve éclatante du
niveau d’instruction du peuple algérien, si
tant est que cela est une condition pour l’ac-
cès à l’âge de la maturité politique.

Soulignons, en quatrième lieu, enfin, que
le peuple algérien, sous la direction du FLN,
a toujours démontré une maturité exemplaire
à chaque fois qu'il lui a été demandé de faire
un choix fondamental ; à commencer par  le
référendum de juillet 1962, qui s'est soldé par
le recouvrement de l'indépendance nationale,
jusqu'aux grandes discussions totalement
libres et démocratiques organisées à deux
reprises autour des grands axes de la charte
nationale et qui ont été marquées par l'extra-

ordinaire degré de conscience politique des
masses populaires. A l’évidence, M.
Abdelaziz Belkhadem qui a déjà ouvert la
voie au sein du FLN aux détenteurs de fortu-
ne et autres responsables cooptés par effrac-
tion, veut-il scier l’arbre sur lequel le FLN
repose, c'est-à-dire les valeurs de justice et
d’égalité auxquelles le peuple algérien s’est
toujours identifié. Cette déclaration, en réali-
té, n’est pas pour étonner ceux qui observent
le cheminement insidieux de M. Abdelaziz
Belkhadem à la tête du FLN. 

Comment un dirigeant qui n’étant pas
convaincu de la nécessité du fonctionnement
démocratique des instances du parti fait élire
les bureaux des mouhafadhate dans la clan-
destinité, pourrait-il accepter le fonctionne-
ment démocratique du pays tout entier ? Il se
confirme que M. Abdelaziz Belkhadem ne
saurait continuer se prévaloir de la légitimité
qu’il croit détenir en sa qualité de secrétaire
général du FLN. Il suffit, en effet, de fréquen-
ter la base du FLN dans toutes les kasmate,
à travers le pays, pour se persuader qu’il n’a
entre les mains qu’un FLN virtuel, le FLN his-
torique dans lequel se reconnaissent les mili-
tants authentiques lui échappant totalement. 

De ce fait, ces militants regroupés en
majorité dans le mouvement du  redresse-
ment et de l'authenticité du FLN se considè-
rent comme partie prenante dans tout dia-
logue et débats futurs initiés par Son
Excellence le président de la République .

Salah Goudjil

Salah Goudjil répond à Belkhadem
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